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Austérité, mensonges, contrevérités          
Le gouvernement aux ordres du capital ! Deux jours après le discours d’Emmanuel Macron aux armées, le 
Premier ministre François Bayrou a présenté les grandes lignes du budget 2026. Une véritable cure d’aus-
térité, avec un objectif de 43,8 milliards d’euros d’économies. Des économies soi-disant indispensables et 
urgentes car le pays serait au bord de la faillite. Deux heures durant, le Premier ministre a usé de termes 
violents, culpabilisateurs et mensongers envers les citoyens·nes. Il a égrené et détaillé les mesures à 
mettre en œuvre, avec comme seul objectif diminuer le niveau de la dette : •  
 

2026, année blanche avec un gel des prestations sociales et des pensions ; •  
Doublement du plafond annuel des franchises médicales et participation forfaitaire passant de 50 à 

100 € ; •  
Déremboursement de médicaments et remise en cause du statut d’ALD (affection de longue durée) ; •  
Suppression de l’abattement fiscal de 10 % pour les retraité·es (qui n’est pas accordé pour frais pro-

fessionnels comme l’a laissé entendre le Premier ministre) et sa transformation en un abattement 
de 2000 € pour tous.tes les retraité·es. Cette mesure sera financée par une augmentation de la 
fiscalité des retraité·es gagnant plus de 20 000 € par an ;  

 Les mesures issues des discussions sur les retraites seront, en partie, intégrées au PLFSS 2026 ; •  
Non remplacement d’un fonctionnaire sur trois et gel des traitements en 2026, remettant en cause les 

services publics sur l’ensemble du territoire.  
 

L’annonce de la suppression de 2 jours fériés, dont le 8 mai, jour de commémoration de la victoire contre 
le fascisme, est lourde de sens dans un contexte de montée de l’extrême-droite dans le monde, pour le 
respect de l’histoire et la mémoire des hommes et des femmes qui ont combattu pour la liberté. Le Pre-
mier ministre est même prêt à légiférer par ordonnances et décrets pour appliquer sa politique d’austéri-
té, méprisant de fait la démocratie.  
 
Selon le gouvernement, tout le monde doit fournir des efforts.  
Si les mesures concernant les retraité·es et les salarié·es ont été présentées de manière plus ou moins 
précises, celles concernant les entreprises, le patronat et les plus riches, sont floues et soumises à dis-
cussion à l’Assemblée nationale et au Sénat.  
 
Jamais le Premier ministre n’a abordé la gabegie des 211 milliards d’euros d’aides publiques accordées aux 
entreprises sans aucune contrepartie ni contrôle. Rien non plus sur les exonérations de cotisations so-
ciales (80 milliards d’euros en 2024) accordées aux entreprises. Étonnant, alors, que l’OFCE, dans une 
note publiée le 11 juillet, indique que le creusement du déficit public français, depuis 2017, est le fruit de 
la baisse du taux des prélèvements obligatoires. 
Quand Emmanuel Macron annonce vouloir renforcer le budget des armées de 3,5 milliards d’euros en 2026 
et 6,5 milliards d’euros en 2027, le gouvernement Bayrou ponctionne les retraité·es et les salarié·es pour 
financer la guerre et préserver les intérêts du capital. 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE UCR-CGT Montreuil, le 16 juillet 2025 

Face à cette attaque sans précédent contre les droits sociaux, l’UCR-CGT appelle les retraité·es à se ras-
sembler, à débattre d’une nouvelle mobilisation à la rentrée, et à signer massivement la carte pétition pour 
exiger un autre financement de la Sécurité sociale.  RV le 10 Septembre . 



Le RN ment et on le prouve 
 
Le RN se définit comme le parti qui défend les plus précaires. En fait, il instrumentalise la colère légitime 
des travailleurs·euses : la preuve à travers leurs votes à l'Assemblée nationale. 
Face à l'imposture sociale du RN, la CGT rétablit la vérité. 
Depuis des années, la CGT n'a eu de cesse de dénoncer l'imposture sociale du RN qui se présente comme 
l'allié des travailleurs·euses alors qu'avec leur politique ultra libérale ils ne font que servir les intérêts 
des plus riches et du patronat et se servir au passage. On rétablit la vérité. 
 
Le Rassemblement national et Bardella nuisent au pouvoir d’achat. 
Bien que le RN dise faire du pouvoir d'achat sa priorité absolue, ils mentent !  
À l'assemblée nationale, les député·es d'extrême droite ont voté : 
 

* Contre l’augmentation du salaire minimum (SMIC) à 1500 euros net mensuel  
* Ils-elles n'ont pas siégé en commission des affaires sociales pour soutenir la proposition de loi visant 

à indexer les salaires sur l’inflation. 
* Pour le durcissement des droits à l’assurance chômage  
* Contre le gel des loyers  
 

Justice fiscale : le RN donne surtout aux riches 
Le RN se présente en grand défenseur du peuple, sauf que dans la réalité, ceux qu'ils défendent, tout 
comme Macron, ce sont les riches et ultra riches.  
Fidèles à leur vision ultra libérale, ils répondent d'abord aux intérêts des plus riches.  
À l'Assemblée nationale ils ont voté pour : 
 

* Permettre aux plus riches d’échapper à l’impôt en payant moins d’impôts sur la succession 
* Contre le rétablissement de l’ISF (1 contre, 63 abstentions)  
* Supprimer la proposition de loi qui interdit les vols en jets privés 
* L'ensemble des député·es RN étaient abstent·es lors du vote proposant l'Augmentation du 

taux d'imposition de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (CEHR) 
 

Voter RN nuit gravement à la santé ! 
Par ses votes, le RN a participé à l'affaiblissement de notre système de soin au détriment des besoins 
de la population.  
À l'Assemblée nationale, le RN a voté : 
 

* Contre la fin des déserts médicaux  
* Pour la suppression du repos dominical pendant les JO. 
 

Cerise sur le gâteau, le RN propose de nouvelles exonérations de cotisations sociales, à la plus grande 
satisfaction du patronat. Un choix politique qui détériore depuis plus de 30 ans les recettes de la sécuri-
té sociale et donc l'accès à la santé, le droit à la retraite, la prise en charge des maladies professionnelles 
ou les accidents du travail.  
Services publics : dans une semaine il n'y en aura peut-être plus ! 
Les services publics, c'est le patrimoine de ceux qui n'en ont pas. Pour le RN, peu importe, leur vo-
lonté c'est de les détruire méthodiquement et de tout privatiser dans une logique économique ultra 
libérale. 
 
À l'Assemblée nationale, ils ont voté : 
 

* Contre la création d’un service public de la petite enfance  
* Pour la privatisation de la RATP  
* Contre l'augmentation des moyens pour lutter contre la fraude fiscale qui représente entre 80 

et 100 MILLIARDS d'euros par an. 
* Pour l'augmentation des budgets militaires  
* Contre l'augmentation des ressources du parquet financier. Pour remercier leurs amis milliar-

daires et grands magnats des médias, le RN propose la privatisation de l’audiovisuel public am-
plifiant ainsi la concentration des médias aux mains d'idéologues d'extrême droite. 



Dernière minute 

Rentrée parlementaire, retour à la case départ. 
Bayrou, au cours du vote du budget n’ira même pas au combat parlementaire. C’est une tout autre stratégie qu’ont 
choisie  Macron et Bayrou, plus cynique encore. Cette annonce d’un vote de confiance le 8 septembre, censée prendre 
tout le monde de vitesse et contourner l’obstacle d’une rentrée sociale explosive, sonne comme un aveu d’échec. Bay-
rou, illégitime, sa politique est rejetée par une majorité de Français. 
Avec ce coup de théâtre, Bayrou choisit finalement lui-même sa date de départ. Jusqu’ici assurance-vie du président 
de la République, Le Pen a annoncé dans la foulée que son groupe voterait contre la confiance. Bayrou a perdu la par-
tie, son maintien à Matignon relève du miracle. 
Un an après la nomination de Barnier, ce retour à la case départ était couru d’avance. Reste à Macron la responsabili-
té de nommer un premier ministre issu du Nouveau Front Populaire, verdict des urnes à l’issue des élections législa-
tives. 
Le chaos politique, c’est lui. Le chaos économique, c’est lui et sa funeste politique qui a vidé les caisses publiques pour 
gaver le capitalisme français. Le chaos démocratique, c’est lui aussi, premier président à avoir refusé le résultat des 
élections, préférant jouer avec le feu des passions funestes de l’extrême droite pour se maintenir au pouvoir. 
Quel que soit son prochain fusible, le résultat sera le même. Les Français ont soif de progrès, de changements ma-
jeurs pour la justice sociale et environnementale. Cette urgence place une fois de plus la gauche, dans toutes ses 
composantes, y compris la CGT devant ses responsabilités, comme il y a un an avec la dynamique du NFP. Il y a ur-
gence. 
  L’Union Locale Roussillon Beaurepaire prépare une action pour le 10 septembre  

 
pour plus d’informations voir les modalités avec l’Union Locale CGT.  

La guerre de classe par le budget.                                           
François Bayrou a promis du sang et des larmes au peuple Français.  

De « l’année blanche «  sur les prestations sociales au gel des salaires des agents de la fonction publique, 
en passant par le non remplacement d’un fonctionnaire sur trois partant à la retraite, ou encore une nou-
velle ponction sur les collectivités territoriales déjà exsangues, le premier ministre a livré une copie d’une 
rare violence  A  cela s’ajoutent des reculs sociaux comme la suppression de 2 jours fériés une nouvelle 
hausse des franchises médicales ou des restrictions sur la prise en charge des affections de longue durée
(ALD).  

Ces mesures frappent durement celles et ceux qui peinent déjà à vivre du fruit de leur  travail ou de leur 
modeste pension de retraite. Et surtout, pas touche aux 211 milliards € d’aides publiques aux entreprises 
ni aux 1 128 milliards € de patrimoine  accumulés par les 500 plus grandes fortunes de France. François 
Bayrou cajole les riches et présente l’addition à tous les autres. Il entend économiser 2,5 milliards € par 
an sur le dos des salarié(e)s  et des chômeurs, et atteindre 4 milliards à partir de 2030.  

Pour faire passer son budget et ses mesures fermement rejetées par les électeurs en évitant une censure 
au Parlement, il ne pourra compter que sur abstention coupable du Rassemblement National qui lui apporte-
rait ainsi son soutien.   

De quoi approfondir une crise politique prête à se muer en crise de régime et mettre le feu aux poudres.  



Votre correspondant: Nom :   
La prochaine réunion de notre collecƟf  aura lieu 

Le Lundi 06 Octobre 2025 à 8h30 précises 

Mail: cgt.retraiteroussillon@orange.fr  


